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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EMPLOI

CHAPITRE PREMIER

Mesures d'aide à la création et au maintien de l'emploi.

Article premier.

I. - L'article L. 241-6-1 du i - de de la sécurité sociale est ainsi
modifié :

1° Sont insérés, après le premier alinéa, deux alinéas ainsi rédi­
gés :

« Le montant auquel doivent être inférieurs ou égaux les gains et
rémunérations versés au cours du mois civil pour ouvrir droit à l'exo­
nération de cotisations prévue par le premier et le cinquième alinéas
est porté à 169 fois le salaire minimum de croissance majoré de 20 %
à compter du 1 " janvier 1995, de 30 % à compter du 1 " janvier 1996,
de 40 % à compter du 1 " janvier 1997 et de 50 % à compter du
1 " janvier 1998 .

« Ouvrent droit à la réduction de cotisation de moitié prévue par
le premier et le cinquième alinéas les gains et rémunérations versés
au cours du mois civil qui sont, à chacune des dates indiquées à l'ali­
néa précédent, supérieurs aux montants fixés à ces dates mais qui
sont inférieurs ou égaux à 169 fois le salaire minimum de croissance
majoré de 30 % à compter du 1 " janvier 1995 , de 40 % à compter du
l e janvier 1996, de 50 % à compter du 1 " janvier 1997 et de 60 % à
compter du 1 " janvier 1998 . »

2° Au deuxième alinéa, les mots : « au premier alinéa » sont
remplacés par les mots : « aux premier, deuxième et troisième
alinéas ».

II. - Le Gouvernement présentera au Parlement avant le 30 juin
1996 un rapport analysant les effets des exonérations prévues à l'ar­
ticle L. 241-6-1 du code de la sécurité sociale sur la situation des
salariés concernés.
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III . - La deuxième phrase du premier alinéa de l'article
L. 132-27 du code du travail est ainsi rédigée :

« Cette négociation est l'occasion d'un examen par les parties de
l'évolution de l'emploi dans l'entreprise, et notamment du nombre de
salariés dont les gains et rémunérations sont, en application de l'ar­
ticle L. 241-6-1 du code de la sécurité sociale, exonérés totalement
ou partiellement des cotisations d'allocations familiales, du nombre
des contrats de travail à durée déterminée, des missions de travail
temporaire, du nombre des journées de travail effectuées par les inté­
ressés ainsi que des prévisions annuelles ou pluriannuelles d'emploi
établies dans l'entreprise ; cette négociation peut porter également sur
la formation ou la réduction du temps de travail . »

IV (nouveau). - L'acceptation par un chômeur d'un emploi pour
une rémunération inférieure au montant des indemnités perçues au
titre de l'assurance chômage ouvre droit au versement d'une indem­
nité compensatrice d'un montant égal à la différence entre l'allocation
unique dégressive et le salaire pour une durée fixée par décret.

Les employeurs, les organisations d'employeurs et les organisa­
tions de salariés fixeront, par convention ou accord collectif étendu,
les conditions d'application et de durée de cette disposition.

V (nouveau). - Dans la perspective de l'élaboration d'un projet
de loi visant à l'institution d'une filière de formation en alternance, le
Gouvernement fera connaître au Parlement, avant le 31 mars 1994,
les dispositions relatives aux modalités de financement correspon­
dantes.

Seront notamment précisées les dispositions particulières en vue
de rendre plus efficaces les contributions des entreprises à l'effort de
formation et la part qu'y prennent les régions au moyen des fonds ré­
gionaux de la formation professionnelle continue et de l'apprentis­
sage.

Ait. 2.

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la
présente loi , le Gouvernement présentera au Parlement un rapport
portant sur les conséquences qu'aurait, principalement en matière
d'emploi , une modification de l'assiette ou la suppression des contri­
butions pesant sur les entreprises :

1° au titre de la participation des employeurs à l'effort de
construction,
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2 ° au titre du versement destiné au financement des transports
collectifs urbains .

3° au titre de la taxe d'apprentissage,

4° au titre de la participation des employeurs au développement
de la formation professionnelle continue ,

5° au titre de la taxe professionnelle .

Art. 3 .

I. - La loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses mesures
d'ordre social est ainsi modifiée :

1° Le sixième alinéa de l'article 6 est abrogé . Les septième , hui­
tième et neuvième alinéas de l'article 6 constituent les deuxième , troi­
sième et quatrième alinéas d'un article 6-1 inséré après l'article 6 et
dont le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l'exonération est accordé en cas de reprise d'en­
treprise existante employant au moins un salarié si cette reprise évite
la cessation de l'activité et la disparition des emplois considérés . »

2° Le troisième alinéa de l'article 6-1 est complété par les mots :
« ou être conclu en application du 2° de l'article L. 122-1-1 du code
du travail pour une durée d'au moins douze mois ».

3° Le même article 6-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque le contrat de travail est conclu pour une durée déter­

minée, l'exonération porte sur une période égaie à la durée initiale du
contrat dans la limite de dix-huit mois à compter de sa date d'effet .
En cas d'embauches successives dans les conditions définies au qua­
trième alinéa, la période d'exonération tient uniquement compte des
durées d'effet respectives des contrats de travail ainsi conclus dans la
limite d'une fois et demie la durée de l'exonération attachée à la
conclusion du premier contrat . »

4° Est inséré , après l'article 6-1 . un article 6-2 dont le premier
alinéa est ainsi rédigé :

« Les dispositions des articles 6. 6-1 et celles du présent article
sont applicables aux embauches réalisées jusqu'au 31 décembre
1998. »

5° Le dixième alinéa de l'article 6 est abrogé ; les onzième et
douzième alinéas de l'article 6 constituent les deuxième et troisième
alinéas de l'article 6-2 .
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6 ° Le treizième alinéa de l'article 6 constitue le premier alinéa
d'un article 6-3 . inséré après l'article 6-2 . dans lequel les mots : « les
employeurs » sont remplacés par les mots : « les personnes non sala­
riées et le " gérants de société à responsabilité limitée mentionnés au
deuxième alinéa de l'article 6 ».

7° Le même article 6-3 est complété par un deuxième alinéa
ainsi rédigé :

« Bénéficient d'une exonération des cotisations qui sont à leur
charge au titre des assurances sociales , des accidents du travail et des
prestations familiales pour l'embauche de leurs deuxième et troisième
salariés les coopératives d'utilisation de matériel agricole régies par
le titre II du livre V nouveau du code rural et les groupements d'em­
ployeurs visés à l'article L. 1 27 - i du code du travail dont les adhé­
rents sont exclusivement agriculteurs ou artisans dès lors que les
coopératives ou groupements ont exercé leur activité pendant l'année
précédant l'embauche avec au plus un ou deux salariés , ou au plus
deux ou trois salariés si l' un d'entre eux est un salarie en contrat d'ap­
prentissage ou de qualification . »

8 J Le quatorzième alinéa de l' article 6 est abrogé .

9° Le quinzième alinéa de l'article 6 constitue le premier alinéa
d'un article 6-4 , inséré après l'article 6-3 .

- dans lequel les mots : « Leur activité » sont remplacés par les
mots : « L'activité des personnes et organismes mentionnés à
l'article 6-3 » :

- dans lequel , après les mots : « contrats de plan ». sont insérés
les mots : « sous réserve d' une actualisation de ces zones tenant
compte de l'évolution du contexte économique » ;

- auquel sont insérés , après les mots : « zones de montagne ».
les mots : « et les zones rurales » et , après les mots : « départements
d'outre-mer ». les mots : « ou dans les grands ensembles et quartiers
d'habitat dégradé définis en application de l' article 26 de la loi
n 3 91-662 du 13 juillet 1991 d'orientation pour la ville ».

10° Le seizième alinéa de l'article 6 constitue le deuxième alinéa
de l'article 6-4 dans lequel :

a ) à la première phrase , les mots : « Dans ce cas » sont rempla­
cés par les mots : « Sous réserve que soient remplies les conditions
définies par les premier, deuxième et troisième alinéas de l'article 6-1
et par les deuxième et troisième alinéas de l'article 6-2 » :

b ) à la deuxième phrase , les mots : « jusqu'au 31 décembre
1993 » sont remplacés par les mots : « jusqu'au 31 décembre 1995 ».
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11° (nouveau). Aux articles 6 et 6-3, les mots : « ou en contrat
d'insertion » sont insérés après les mots : « en contrat d'apprentissage
ou de qualification ».

II . - Les dispositions du I entreront en vigueur le 1 " janvier
1994 .

III . - Le Gouvernement présentera au Parlement avant le
31 décembre 1995 un rapport analysant les effets sur la concurrence
et l'emploi des exonérations de cotisations prévues par les articles 6 ,
6-1 , 6-2, 6-3 et 6-4 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 précitée.

Art. 4 .

I. - Il est institué, sous l'appellation de chèque-service, un titre
admis avec l'accord du salarié en paiement de la rémunération des
emplois de service auprès de particuliers dans leurs résidences, y
compris dans le cadre des associations visées à l'article L. 129-1 du
code du travail.

L'employeur et le salarié qui utilisent le chèque-service sont
réputés satisfaire aux obligations admises à la charge de l'un ou de
l'autre par les articles L. 122-3-1 , L. 143-1 , L. 143-3 et L. 212-4-3 du
code du travail , par les articles L. 241-7 et L. 242-6 du code de la
sécurité sociale et par les articles 1031 et 1061 du code rural .

Le chèque-service ne peut être utilisé pour la rémunération des
personnels qui consacrent tout ou partie de leur temps de travail à
une activité relevant de la profession de leur employeur, et pour le
compte de celui-ci .

Ces chèques sont émis par un organisme et distribués par un ou
des réseaux agréés par l'État. Ils sont cédés à des employeurs contre
paiement de leur valeur. Le salarié présente ses chèques-service à l'un
des réseaux, qui lui remet en échange la contre-valeur du ou des
chèques présentés ; celle-ci inclut notamment une indemnité compen­
satrice de congés payés dont le montant est égal à un dixième de la
rémunération.

La valeur forfaitaire du chèque, sa validité, le montant de l'as­
siette forfaitaire des cotisations sociales, ainsi que les mentions obli­
gatoires figurant sur le chèque, sont fixés par décret.

Le ou les réseaux agréés transmettent à l'Union pour le recou­
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales
ou à la caisse de mutualité sociale agricole le chèque-service pour
l'acquisition par le salarié des droits correspondants aux cotisations
sociales.
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II . - Les conditions d'application progressive des dispositions du
1 sont fixées par décret.

Un comité de suivi de la mise en place du chèque-service est
institué . Il est chargé d'en évaluer l'application dans un délai de dix-
huit mois à compter vie la promulgation de la présente loi . Il com­
prend notamment des représentants des ministères concernés et du
Paiement . Sa composition et ses modalités de fonctionnement sont
fvvs par décret .

III . - Supprimé

Art. 5 .

L'article L. 351-24 du code du travail est ainsi rédigé :

« Art. L 351-24. - Ont droit à une aide de l'État les personnes
énumérées ci-après qui créent ou reprennent une entreprise indus­
trielle, commerciale, artisanale ou agricole, soit à titre individuel , soit
sous la forme d'une société, à condition d'en exercer effectivement le
contrôle, ou qui entreprennent l'exercice d'une autre profession non
salariée :

« 1° les bénéficiaires d'un des revenus de remplacement prévus
à l'article L. 351-2 ;

« 2° les chômeurs inscrits comme demandeurs d'emploi depuis
trois mois et les bénéficiaires de l'allocation de revenu minimum d'in­
sertion.

« Le montant forfaitaire de cette aide est fixé par décret . Elle est
réputée accordée si un refus explicite n'intervient pas dans le mois
qui suit la demande.

« L'État peut participer au financement des actions de conseil ou
de formation à la gestion d'entreprises qui sont organisées avant la
création ou la reprise d'entreprise et pendant une année après.

« Dans le cas où l' intéressé est à nouveau inscrit comme deman­
deur d'emploi dans le délai d'un an après la création de l'entreprise, il
retrouve le bénéfice des droits qu'il avait acquis à la date d'attribution
de l'aide.

« Un décret en Conseil d'État détermine les modalités d'applica­
tion du présent article . »
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Art. 6 .

L'article 39 quinquies H du code général des impôts est ainsi
modifié :

A. - Le I est a.nsi rédigé :

« I. - Les entreprises qui consen'ent des prêts à taux privilégié à
des entreprises fondées par les membres de leur personnel et définies
à l' alinéa suivant peuvent constituer en franchise d' impôt une provi­
sion spéciale .

« Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables lorsque
les entreprises bénéficiaires des prêts :

« a ) exercent en France une activité industrielle , commerciale
ou artisanale au sens de l'article 34 du code général des impôts ;

« b ) sont nouvelles au sens de l'article 44 sexies du présent code
ou reprises dans les conditions des deux premiers alinéas de l'ar­
ticle 44 septies ;

« c ) réalisent à la clôture de l'exercice de création ou de reprise
et des deux exercices suivants un chiffre d'affaires qui n'excède pas
30 millions de francs lorsque l'activité principale est de vendre des
marchandises , objets , fournitures et denrées à emporter ou à consom­
mer sur place ou de fournir le logement , ou 10 millions s' il s'agit
d autres entreprises ;

« d) sont créées ou reprises au plus tard un an après que le prêt
aura été effectivement accordé .

« Les fondateurs de l'entreprise nouvelle ou reprise ne doivent
pas exercer ou avoir exercé des fonctions de dirigeant de droit ou de
fait dans l'entreprise accordant le prêt, ni être conjoint, ascendant,
descendant ou allié en ligne directe des personnes ayant exercé de
telles fonctions . Ils ne peuvent être regardés comme membres du per­
sonnel de l'entreprise prêteuse qu'à condition d'avoir, à la date d'oc­
troi du prêt , la qualité de salarié de ladite entreprise depuis un an au
moins . Ils doivent mettre fin à leurs fonctions dès la création de l'en­
treprise nouvelle ou reprise et en assurer la direction effective.

« Les prêts à taux privilégié sont ceux comportant une durée mi­
nimale de sept ans ou . en cas de remboursement anticipé , une durée
de vie moyenne d'au moins cinq ans, moyennant un taux de rémuné­
ration inférieur d'au moins trois points à celui mentionné au premiei
alinéa du 3° du 1 de l'article 39 .
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« Les dispositions du présent I ne s'appliquent pas lorsque l'en­
treprise nouvelle ou reprise exerce une activité bancaire , financière .
d'assurances . de gestion ou de location d'immeubles . ►»

B. - Après le premier alinéa du II . est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Lorsque l'entreprise nouvelle ou reprise prend la forme d'une
société , le plafond fixé à l'alinéa précédent est porté au double du
montant de l'apport en capital réalisé par le fondateur dans la limite
de 1 50 (H K ) F . »

C. - Il est ajouté un III ainsi rédigé :

« III . - l' n décret fixe les conditions d'application du présent
article , notamment les obligations déclaratives . »

D. - Les dispositions du présent article sont applicables aux
prêts consentis à compter du 1 " octobre 1993 .

Art. 7 .

Aux articles L 161-22 et L. 634-6 du code de la sécurité sociale,
à l'article 6 de l'ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1 982 relative à la
limitation des possibilités de cumul entre pensions de retraite et reve­
nus d'activités , à l'article 1 de la loi n° 86-19 du 6 janvier 1986 rela­
tive à l'abaissement à soixante ans de l' âge de la retraite des per­
sonnes non salariées des professions agricoles et à l'article 1 4 de la
loi n° 87-563 du 17 juillet 1987 portant réforme du régime d'assu­
rance vieillesse applicable à Saint-Pierre-et-Miquelon , la date du
31 décembre 1993 est remplacée par la date du 31 décembre 1998 .

Art. 8 .

I. - Au cinquième alinéa de l'article L. 127-1 du code du travail ,
le mot : « cent » est remplacé par les mots : « trois cents ». Au qua­
trième alinéa de ce même article , les mots : « d'un seul groupement »
sont remplacés par les mots : « de deux groupements ».

I bis (nouveau ). - Après le cinquième alinéa de l'article L. 127-1
du code du travail , est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les employeurs qui adhèrent à un groupement d'employeurs
sont tenus d'informer les institutions représentatives du personnel
existant dans leur entreprise de la constitution et de la nature du grou­
pement d'employeurs . »
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II . - Le deuxième alinéa de l'article L. 127-7 du code du travail
est ainsi rédigé :

« Le groupement ainsi constitué ne peut exercer son activité
qu'après déclaration auprès de l'autorité compétente de l'État. Cette
autorité peut s'opposer à l'exercice de cette activité dans des condi­
tions déterminées par voie réglementaire. »

CHAPITRE II

Aides à l'accès à l'emploi.

Art. 9.

A l'article L. 365-1 du code du travail , il est inséré , après les
mots : « allocations d'aide aux travailleurs privés d'emploi », les
mots : « et les allocations visées à l'article L. 322-4 du code du tra­
vail . ».

Art. 10.

L'article L. 322-4-1 du code du travail est ainsi modifié :

I. - Au 1° sont insérés, après les mots : « organismes de forma­
tion , pour l'organisation de stages », les mots : « d'accès à
l'entreprise ».

II. - Le 2° est ainsi rédigé :

« 2° En application de conventions conclues entre l'État et des
organismes de formation pour l'organisation de stages d'insertion et
de formation à l'emploi , les frais de formation ainsi que les dépenses
afférentes à la rémunération et à la protection sociale des stagiaires.
Ces stages sont organisés en prenant en compte les besoins du mar­
ché du travail ainsi que les caractéristiques spécifiques des deman­
deurs d'emploi, et sont effectués, chaque fois que possible, pour tout
ou partie en milieu de travail . »

III . - Le 3° est abrogé.

Art. ll.

I. - Le début du 1° de l'article L. 322-4-2 du code du travail est
ainsi rédigé :
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« 1° Lorsqu'ils sont conclus avant le 1 " juillet 1994 . à une aide
forfaitaire de l'État lorsque les bénéficiaires... (le reste sans change­
ment) ».

II . - A l'article L. 322-4-3 du code du travail , les mots : « dix-
huit mois » sont remplacés par les mots : « vingt-quatre mois ».

III . - L'article L. 322-4-6 du code du travail est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Les durées de dix-huit mois et neuf mois prévues aux 2° et 3°
ci-dessus sont portées respectivement à vingt-quatre mois et à douze
mois pour les contrats de retour à l'emploi conclus à partir du
1 " juillet 1994 . »

Art. 12.

I. - L'article L. 322-4-7 du code du travail est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédi­
gés :

« En application de conventions conclues avec l'État pour le
développement d'activités répondant à des besoins collectifs non
satisfaits , les collectivités territoriales, les autres personnes morales
de droit public, les organismes de droit privé à but non lucratif et les
personnes morales chargées de la gesl on d'un service public peuvent
conclure des contrats emploi-solidarité avec des personnes sans
emploi .

« Ces contrats sont réservés aux chômeurs de longue durée, aux
chômeurs âgés de plus de cinquante ans, aux personnes handicapées
et aux bénéficiaires d'allocation de revenu minimum d'insertion ainsi
qu'aux jeunes de plus de dix-huit ans et de moins de vingt-six
connaissant des difficultés particulières d'insertion. »

b) Le deuxième alinéa est abrogé.

c) Au troisième alinéa, les mots : « et les contrats locaux
d'orientation » sont supprimés.

d) Au quatrième alinéa, les mots : « et des contrats locaux
d'orientation » sont supprimés.

I bis (nouveau). - Le deuxième alinéa de l'article L. 322-4-8 du
code du travail est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Il fixe, en outre, les conditions d'accueil , de suivi et de forma­
tion des bénéficiaires d'un contrat emploi-solidarité. »
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H. - L'article L. 322-4-9 du code du travail est abrogé.

III . - L'article L. 322-4-10 du code du travail est ainsi rédigé :

« Art. L 322-4-10. - Par dérogation aux dispositions de l'article
L. 122-3-8, les contrats emploi-solidarité peuvent être rompus avant
leur terme, à l'initiative du salarié , lorsque la rupture du contrat a
pour objet de permettre au salarié d'occuper un autre emploi ou de
suivre une formation conduisant à une qualification visée aux quatre
premiers alinéas de l'article L. 900-3 .

« Le contrat emploi-solidarité ne peut se cumuler avec une autre
activité professionnelle ou une formation professionnelle rémunérées.

« En cas de dénonciation de la convention par les services du
ministère chargé de l'emploi en raison d'une des situations prévues à
l'alinéa précédent, le contrat emploi-solidarité peut être rompu avant
son terme, sans qu'il y ait lieu à dommages et intérêts tels que prévus
par l'article L. 122-3-8. »

IV. - Le deuxième alinéa de l'article L. 322-4-11 du code du tra­
vail est abrogé.

V. - Le troisième alinéa de l'article L. 322-4-12 du code du tra­
vail est abrogé.

VI . - Aux premier, deuxième et troisième alinéas de l'article
L. 322-4-13 du code du travail , les mots : « ou d'un contrat local
d'orientation » sont supprimés.

VIL - A l'article L. 322-4-15 du code du travail , les mots :
« seize à vingt-cinq ans » sont remplacés par les mots : « dix-huit à
moins de vingt-six ans » et les mots : « ou du contrat local d'orienta­
tion » sont supprimés.

VIII . - A l'article L. 980-2 du code du travail , les mots : « et les
contrats locaux d'orientation » sont supprimés.

Art. 13.

I. - Le troisième alinéa de l'article L. 522-4-8 du code du travail
est ainsi rédigé :

« Par dérogation à l'article L. 122-2, les contrats emploi-solida-
rité peuvent être renouvelés. Les conditions de ce renouvellement
ainsi que les bénéficiaires sont définis par le décret mentionné à l'ali­
néa précédent lorsqu'il n'a pas été conclu de conventions telles que
définies à l'article L. 322-4-8-1 prévoyant leur embauche. »
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II . - Après le deuxième alinéa du II de l'article L. 322-4-8-1 du
code du travail , sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Elles ouvrent également droit à l'exonération de la taxe sur les
salaires , de la taxe d'apprentissage et des participations dues par les
employeurs au titre de la formation professionnelle et de l'effort de
construction.

« L'État peut également prendre en charge tout ou partie des
frais engagés au titre des actions de formation professionnelle desti­
nées aux personnes recrutées à l' issue d'un contrat emploi-solidarité,
dans des conditions fixées par décret. »

III . - L'article L. 322-4-14 du code du travail est ainsi rédigé :

« Art. L 322-4-14. - Les bénéficiaires des contrats emploi-soli-
darité et des emplois visés à l'article L. 322-4-8-1 ne sont pas pris en
compte , pendant toute la durée du contrat, dans le calcul de l'effectif
du personnel des organismes dont ils relèvent pour l'application à ces
organismes des dispositions législatives et réglementaires qui se réfè­
rent à une condition d'effectif minimum des salariés, exception faite
de celles qui concernent la tarification des risques d'accidents du tra­
vail et des maladies professionnelles. »

Art. 14 .

Il est inséré, après l'article L. 322-4-16 du code du travail , un
article L. 322-4-17 ainsi rédigé :

« Art. L 322-4-17. - Afin de faciliter l'accès et le maintien dans
l'emploi des personnes qui, rencontrant des difficultés particulières
d'insertion professionnelle, ont besoin d'un accompagnement social ,
notamment les jeunes de dix-huit à moins de vingt-six ans rencon­
trant des difficultés particulières d'accès à l'emploi , les chômeurs de
longue durée, les chômeurs âgés de plus de cinquante ans, les bénéfi ¬
ciaires du revenu minimum d'insertion et les personnes handicapées,
l'État peut conclure des conventions avec des organismes compétents .

« Ces conventions peuvent prévoir des aides de l'État . Les
modalités de ces conventions, et notamment le montant des aides,
sont fixées par décret. »

Art. 15.

Dans le cadre de conventions destinées à améliorer l'efficacité
des dispositifs existants, l'État apporte son concours financier aux
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collectivités locales qui engagent des actions en matière d'insertion
professionnelle des jeunes.

Art. 15 bis (nouveau).

L'article L. 321-13 du code du travail est ainsi modifié :

1° Le 5° est complété par les mots : « ou de départ en retraite du
conjoint » ;

2° Après le 8° , il est inséré un 9° ainsi rédigé :
« 9° Licenciement pour inaptitude lorsque l'employeur justifie,

par écrit , de l' impossibilité où il se trouve de donner suite aux propo­
sitions de reclassement du médecin du travail ou lorsque l'inaptitude
à tout poste dans l'entreprise a été constatée par le médecin du
travail . »

CHAPITRE III

Dispositions relatives aux institutions
représentatives du personnel.

Art. 16.

I. - Le troisième alinéa de l'article L. 421-1 du code du travail
est ainsi rédigé :

« A l'expiration du mandat des délégués du personnel, l institu­
tion n'est pas renouvelée si les effectifs de l'établissement sont restés
en dessous de onze salariés pendant au moins douze mois. Dans ce
cas, le renouvellement intervient dès que les conditions d'effectifs
prévues à l'alinéa 5rcédent sont à nouveau remplies, la période de
trois ans étant calculée à partir de la fin du dernier mandat des délé­
gués du personnel. »

II. - Au premier alinéa de l'article L. 424-1 du code du travail ,
après les mots : « quinze heures par mois », sont ajoutés les mots :
« dans les entreprises dont l'effectif est d'au moins cinquante salariés
et dix heures par mois dans les autres ».
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Art. 17 .

La première phrase de l'article L. 423-16 du code du travail est
ainsi rédigée :

« Les délégués du personnel sont élus pour deux ans et rééli­
gibles . »

Art. 18 .

L'article L. 423-18 du code du travail est ainsi modifié :

I. - Au premier alinéa, les mots : « doit chaque année informer >»
sont remplacés par les mots : « doit informer tous les deux ans ».

II . - Au dernier alinéa, les mots : « , chaque année, » sont sup­
primés .

Art. 19.

Il est créé, après l'article L. 423-18 du code du travail , un article
L. 423-19 ainsi rédigé :

«   Ar L. 423-19. - L'élection des délégués du personnel et
l'élection des membres du comité d'entreprise ont lieu à la même
date .

« Ces élections simultanées interviennent pour la première fois
soit à la date du renouvellement de la première institution dont le
mandat vient à terme, soit à l'occasion de la mise en place de l'institu­
tion nouvelle dans l'entreprise .

« La durée des mandats de l'une ou de l'autre de ces institutions
est réduite à due concurrence . »

Art. 19 bis (nouveau).

La deuxième phrase du troisième alinéa de l'article L. 425-3 du
code du travail est ainsi rédigé :

« Dans le cas contraire, il bénéficie pendant une durée de six
mois, à compter du jour où il retrouve sa place dans l'entreprise, de la
procédure prévue à l'article L. 425-1 . »
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Art. 20.

Il est inséré, après l'article L. 431-1 du code du travail , un article
L. 431-1-1 ainsi rédigé :

«   Ar L 431-1-1. - Dans les entreprises dont l'effectif est infé­
rieur à cent salariés , le chef d'entreprise a la faculté de décider que les
délégués du personnel constituent la délégation du personnel au
comité d'entreprise. Il ne peut prendre cette décision qu'après avoir
consulté les délégués du personnel et , s' il existe, le comité d'entre­
prise.

« Dans ce cas, les délégués du personnel , dont le nombre est
fixé par décret en Conseil d'État , et le comité d'entreprise conservent
l'ensemble de leurs attributions . Les réunions prévues aux articles
L. 424-4 et L. 434-3 , qui se tiennent au moins une fois par mois sur
convocation du chef d'entreprise, ont lieu à la suite l'une de l'autre
selon les règles propres à chacune de ces instances. Par dérogation
aux règles prévues aux articles L. 424-1 et L. 434-1 , les délégués du
personnel disposent, dans les limites d'une durée qui , sauf circons­
tances exceptionnelles, ne peut excéder vingt heures par mois, du
temps nécessaire à l'exercice des attributions dévolues aux délégués
du personnel et au comité d'entreprise.

« La faculté prévue au présent article est ouverte à l'occasion du
renouvellement de la première institution dont le mandat vient à
terme. »

Art. 21 .

Il est inséré, après l'article L. 432-4-1 du code du travail , un
article L. 432-4-2 ainsi rédigé :

« Art. L 432-4-2. - Dans les entreprises de moins de trois cents
salariés, le chef d'entreprise remet au comité d'entreprise une fois par
an un rapport qui se substitue à l'ensemble des informations et docu­
ments à caractère économique, social et financier, quelle que soit leur
périodicité, prévus par les articles L. 212-4-5, L. 432-1-1 , L. 432-3-1 ,
L. 432-4 (deuxième, troisième, quatrième alinéas et dernière phrase
du dernier alinéa) et L. 432-4-1 du présent code.

« Ce rapport porte sur :

« 1° l'activité et la situation financière de l'entreprise ;

« 2° le bilan du travail à temps partiel dans l'entreprise ;
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« 3° l'évolution de l'emploi , des qualifications, de la formation
et des salaires ;

« 4° la situation comparée des conditions générales d'emploi et
de formation des femmes et des hommes ;

« 5° (nouveau). Les actions en faveur de l'emploi des tra­
vailleurs handicapés dans l'entreprise.

« Les membres du comité d'entreprise reçoivent le rapport an­
nuel quinze jours avant la réunion de consultation du comité d'entre­
prise.

« Le rapport, modifié le cas échéant à l'issue de la consultation
du comité d'entreprise, est transmis à l'inspecteur du travail , accom­
pagné de l'avis du comité, dans les quinze jours qui suivent.

« Les modalités d'application du présent article sont précisées
par décret en Conseil d'État. »

Art. 22.

Le premier alinéa de l'article L. 434-3 du code du travail est
ainsi rédigé :

« Dans les entreprises dont l'effectif est au moins égal à cent
cinquante salariés, le comité se réunit au moins une fois par mois sur
convocation du chef d'entreprise ou de son représentant. Dans les
entreprises dont l'effectif est inférieur à cent cinquante salariés, et
sauf dans le cas où le chef d'entreprise a opté pour l'application des
dispositions de l'article L. 431-1-1 , le comité d'entreprise se réunit au
moins une fois tous les deux mois. Dans tous les cas, le comité peut,
en outre, tenir une seconde réunion à la demande de la majorité de
ses membres. »

CHAPITRE IV

Dispositions relatives au travail illégal.

Art. 23 A (nouveau).

A compter de la date prévue par l'article 373 de la loi n° 92-
1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau
code pénal, la section II du chapitre II du titre VI du livre III du code
du travail est remplacée par les dispositions suivantes :
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« Section II.

« Travail clandestin.

« Art. L. 362-3. - Toute infraction aux interdictions définie , à
l' article L. 324-9 est punie de deux ans d'emprisonnement et de
200 (XX) F d'amende .

« Art. L. 362-4. - Les personnes physique > coupables de l' in­
fraction prévue à l'article L. 362-3 en.coaren . également les peine ;
complémentaires suivantes

1 l' interdiction , pour une durée de cinq an.. au plus , d exercer.
directement ou par personne interposé^, l'activité professionnelle
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice d? laquelle l' infraction a
été commise selon les modalités prévues par l'article 131-27 du code
pénal ;

« 2° l'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans
au plus ;

« 3° la confiscation des objets ayant servi directement ou indi­
rectement à commettre l' infraction ou qui ont été utilisés à cette occa­
sion , ainsi que ceux qui en sont le produit et qui appartiennent au
condamné ;

« 4° l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée , dans
les conditions prévues par l'article 13 i 35 du code pénal .

« Art. L. 362-5. - L'interdiction du territoire français peut être
prononcée dans les conditions prévues par l'article 131-30 du code
pénal pour une durée de cinq ans au plus à l'encontre de tout étranger
coupable de l'infraction définie à l'article L. 362-3 .

« Art. L. 362-6. - Les personnes morales peuvent être déclarées
responsables pénalement , dans les conditions prévues par l'ar­
ticle 121-2 du code pénal , de l' infraction définie à l'article L. 362-3 .

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« 1° l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38
du code pénal ;

« 2° les peines mentionnées aux 1° à 5 e . 8° et 9° de l'article 131-
39 du même code .
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« L'interdiction visée au 2a de l'article 131-39 porte sur l'activité
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a
été commise. »

Art. 23 B (nouveau).

A compter de la date prévue par l'article 373 de la loi n° 92-
1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau
code pénal , le chapitre IV du titre VI du livre III du code du travail
est remplacé par les dispositions suivantes :

« CHAPITRE IV.

« Main-d'œuvre étrangère.

« Art. L 364-1. - Toute infraction aux dispositions de l'article
L. 341-3 est punie de 20 000 F d'amende.

« La récidive est punie de six mois d'emprisonnement et de
40 000 F d'amende.

« Art. L 364-2. - Sans préjudice des peines résultant de l'appli­
cation d'autres lois , le fait de se rendre coupable de fraude ou de
fausse déclaration pour obtenir, faire obtenir ou tenter de faire obtenir
à un étranger le titre visé à l'article L. 341-6 est punie d'un an d'em­
prisonnement et de 20 000 F d'amende.

« Art. L 364-3. - Toute infraction aux dispositions du premier
alinéa de l'article L. 341-6 est punie de trois ans d'emprisonnement et
de 30 000 F d'amende. L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a
d'étrangers concernés.

« Art. L 364-4. - Toute infraction aux dispositions de l'article
L. 341-7-1 est punie d'un emprisonnement de deux ans et de 20 000 F
d'amende.

« Art. L 364-5. - Toute infraction aux dispositions de l'article
L. 341-7-2 est punie de trois ans d'emprisonnement et de 300   0 F
d'amende.

« Art. L 364-6. - Toute infraction aux dispositions de l'article
L. 341-9 est punie de trois ans d'emprisonnement et de 20000 F
d'amende.
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« Le fait d'intervenir ou de tenter d' intervenir, de manière habi­
tuelle et à titre intermédiaire, à un stade quelconque des opérations de
recrutement et d'introduction d'étrangers est puni de cinq ans d'empri­
sonnement et de 200 (XX) F d'amende .

« Art. L. 364-7. - Les personnes physiques coupables de l' in­
fraction prévue à l' article L. 364-1 encourent également les peines
complémentaires suivantes :

•• 1 l' interdiction d'exercer l' activité d'entrepreneur de travail
temporaire pour une durée de dix ans au plus ;

•• ? l' affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans
les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal .

- Art. L. 364- S. - Les personnes physiques coupables des infrac­
tions prévues aux articles L. 364-3 . L. 364-5 et L. 364-6 encourent
également les peines complémentaires suivantes :

<• I " l' interdiction , pour une durée de cinq ans au pkis . d'exercer
directement ou par personne interposée , l' activité professionnelle
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l' infraction a
été commise , selon les modalités prévues par l'article 131-27 du code
pénal ;

■< 2 ' l'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans
au plus :

■< 3° la confiscation des objets ayant servi , directement ou indi­
rectement, à commettre l' infraction ou qui ont été utilisés à cette oc­
casion à quelque personne qu' ils appartiennent dès lors que leur pro­
priétaire ne pouvait en ignorer l'utilisation frauduleuse ainsi que des
objets qui sont le produit de l' infraction et qui appartiennent au
condamné .

« 4° l'affichage ou la diffusion de la décision prononcée , dans
les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal .

« Les personnes physiques coupables des infractions prévues à
l' article L. 364-6 encourent en outre la fermeture des locaux ou éta­
blissements tenus ou exploités par elles et ayant servi à commettre les
faits incriminés

« La peine complémentaire mentionnée au 4° ci-dessus est éga­
lement encourue par les personnes physiques reconnues coupables de
l' infraction prévue à l'article L. 364-4 .

« Art. L. 364-9. L' interdiction du territoire français peut être
prononcée , dans les conditions prévues par l'article 131-30 du code
pénal , pour une durée de cinq ans au plus à rencontre de tout étranger
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coupable des infractions définies aux articles L. 364 J. I 364-5 et
L. 364-6 .

« An. L. < h4-10. - Les personnes morales peuvent être décla
rées responsables pénalement . dans les conditions prévues par l'ar
ticle 121-2 du code pénal , des infractions prévues au présent chapitre
à l'exception de l'article I 364 -1

>< Les peines encourues par les personnes moi aies sont :

I l' amende. suiv.im les modalik > pu ues | ir I aiticlc Ml ■S
du code pénal ;

« 2 les peines mentionnées uix 2 pour une dm e Je mq aiiN
au plus . 3° . 4 . 5 . 8 et 9 de l' art ! Je I > 1-39 du code pénal .

- L' interdiction \ iv'e au 2 1 de l'article 131 - 39 porte sur l'activité
dans l' exercice ou à l' occasion de l' exercice de laquelle l' infraction a
été commise . »

\ n. 23 .

I. - A. - Supprimé

B. - Il est inséré après l' ai ticle 21 his de l' ordonnance n 45-
2658 du 2 novembre 1915 relative aux conditions d'entiee et de
séjour des étrangers en France . un article 21 ter ainsi rediizé

< Art. 21 ter. - Les personnes morales peuvent c . < vclaiées
responsables pénalement . dans les conditions prévues par l ar­
ticle 121-2 du code pénal. de l' infraction à l' article 21 de la présente
ordonnance .

- Les peines encourues par les personnes morales sont :

« I ° l' amende , suivant les modalités pre v ues par l'article 1 3 - 38
du code pénal .

« 2 les peines mentionnées aux 1 2 . 3 ". 4 \ 5 8 e et 9° de
l'article 1 3 39 du code pénal

L' interdiction visée au 2 de l' artiJe I > 1-39 porte » a d' acn
vite dans l'exercice ou à l' tveasion de l'exeicice de laquelle l' infrac
tion a cte commise

C. - Supprime

1 ). - Il est insére . aptes l'article L. 152 o du code du travail un
article L 152-3-1 ainsi reiime
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« Art. L 152-3-1. - Les personnes morales peuvent être décla­
rées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'ar­
ticle 121-2 du code pénal , des infractions aux articles L. 125-1 et
L. 1 25-3 du présent code .

« Les peines encourues par les personnes morales sont :

« ! l'amende , suivant les modalités prévues par l'article 131-38
du code pénal ;

•• 2 ' les peines mentionnées aux 1° , 2° . 3 e 4° , 5° . 8° et 9° de
l' article 131-39 du code pénal .

« L' interdiction visée au 2 1 de l'article 131-39 porte sur l' activité
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l' infraction a
été commise. »

E. - Il est inséré , après l'article 8-1 de la loi n° 73-548 du 27 juin
1 973 relatif à l'hébergement collectif, un article 8-2 ainsi rédigé :

« Art. 8-2. - Les personnes morales peuvent être déclarées res­
ponsables pénalement , dans les conditions prévues par l'article 121-2
du code pénal , des infractions aux articles 4 et 8 .

< l.es peines encourues par les personnes morales sont :

« 1° l'amende , suivant les modalités prévues par l'article 131-38
du code pénal ;

« 2° les peines mentionnées aux 2° , 3° , 4° , 5° , 8° et 9° de l'ar­
ticle 131-39 du code pénal .

« L'interdiction visée au 2° de l'article 131-39 porte sur l'activité
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l' infraction a
été commise . »

F. - Les dispositions des B. D et E ci-dessus entreront en
vigueur à compter de la date d'entrée en vigueur de la loi n° 92 683
du 22 juillet 1992 portant réforme des dispositions générales du code
pénal , telle qu'elle est prévue par l'article 373 de la loi n° 92-1336 du
16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du nouveau code
pénal et modifiée par la loi n° 93-913 du 19 juillet 1993 reportant
l'entrée en vigueur du nouveau code pénal .

II . - Après le premier alinéa de l'article L. 61 -9 du code du tra­
vail . est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Pour le contrôle de l'application des dispositions du présent
code relatives au prêt de main-d'œuvre et au marchandage , aux
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cumuls d'emplois et au travail clandestin, ils peuvent également se
faire présenter :

« 1° les documents justifiant l' immatriculation aux registres pro­
fessionnels ou l'autorisation d'exercice de la profession ou l'agrément
lorsqu'une disposition particulière l'a prévu ;

« 2° les documents par lesquels l'entreprise s'est assurée, confor­
mément à l'article L. 324-14 , que son cocontractant s'acquitte de ses
obligations au regard de l'article L. 324-10 ou, s'il est établi ou domi­
cilié à l'étranger. de celles visées par l'article L. 324-14-2 . »

III . - Au premier alinéa de l'article L. 620-3 du code du travail ,
après les mots : « les noms et prénoms de tous les salariés occupés »,
le mot : « dans » est remplacé par le mot : « par ».

IV. - Le deuxième alinéa de l'article L. 721-7 du code du travail
est abrogé.

Art. 23 bis (nouveau).

Il est inséré, après l'article L. 324-14-2 du code du travail , un
article L. 324-14-3 ainsi rédigé :

« Art. L 324-14-3. - Sous réserve des traités et accords interna­
tionaux , lorsqu'une entreprise non établie en France effectue sur le
territoire national une prestation de service , les salariés qu'elle
détache temporairement pour l'accomplissement de cette prestation
sont soumis aux dispositions législatives, réglementaires et conven­
tionnelles applicables aux salariés employés par des entreprises éta­
blies en France, en matière de sécurité sociale, de rémunération, de
durée du travail et de conditions de travail , dans les limites et selon
des modalités déterminées par décret. »
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TITRE II

ORGANISATION DU TRAVAIL

CHAIMTRI PR ! Mit R

Incitation à l'aménagement conventionnel
de l'organisation et de la durée du travail .

Art. 24 .

I. - Il est rétabli , après l'article L. 212-2 du code du travail , un
article L. 212-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 212-2-1 . Dans la perspective du maintien ou du
développement de l'emploi , les employeurs, les organisations d'em­
ployeurs et les organisations de salariés fixent les conditions d'une
nouvelle organisation du travail résultant d'une répartition de la durée
du travail sur tout ou partie de l'année assortie notamment d'une
réduction collective de la durée du travail , par convention ou accord
collectif étendu ou par convention ou accord d'entreprise ou d'établis­
sement .

« Ces conventions ou accords tiennent compte de la nature sai­
sonnière de certaines activités et prévoient notamment le calendrier et
les modalités de mise en œuvre ; ils fixent également les garanties
collectives et individuelles applicables aux salariés concernés.

« Ils peuvent prévoir une répartition de la durée du travail sur
tout ou partie de l'année , à condition que. sur la période retenue, cette
durée n'excède pas. en moyenne . par semaine travaillée , la durée pré­
vue par la convention ou l'accord . Les heures effectuées au-delà de
cette moyenne ouvrent droit à une majoration de salaire ou à un repos
compensateur calculés dans les conditions fixées aux deux premiers
alinéas de l' article L. 212 5 . Cette durée moyenne est calculée
conformément aux dispositions du I de l'article L. 212-8-2 .

« Les conventions et accords définis par le présent article doi­
vent respecter les durées maximales quotidiennes et hebdomadaires
du travail prévues par les articles L. 212-1 . deuxième alinéa , et
L. 212-7 , deuxième et quatrième alinéas .
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« Ils doivent fixer notamment le programme indicatif de cette
répartition et le délai dans lequel les salariés doivent être prévenus
des changements d'horaires, ainsi que les conditions de recours au
chômage partiel .

« Toutefois , en l'absence des conventions et accords définis par
le présent article, le chef d'entreprise peut consentir au salarié ayant
des enfants à charge et qui en fait la demande, à une répartition de la
durée annuelle du travail sur tout ou partie de l'année, que cette ré­
partition soit assortie ou non d'une réduction de la durée de travail .

« Cette nouvelle répartition fait l'objet d'un avenant au contrat
de travail du salarié dans le respect des conditions fixées aux deux
premiers alinéas de l'article L. 212-5 , au I de l'article 212-8-2 , au
deuxième alinéa de l'article L. 212-1 et aux deuxième et quatrième
alinéas de l'article L. 212-7 . »

II . - Au deuxième alinéa du II de l'article L. 212-8 du code du
travail , les mots : « notamment financière ou de temps de formation »
sont remplacés par les mots : « notamment financière, de temps de
formation ou d'emploi ».

III . - Le présent article est applicable aux salariés mentionnés à
l'article 992 du code rural .

Des dispositions identiques seront insérées dans le décret en
Conseil d'État prévu au troisième alinéa du I de l'article 48 de la loi
n° 88-1202 du 30 décembre 1988 relative à l'adaptation de l'exploita­
tion agricole à son environnement économique et social .

Art. 25 .

Il est inséré, dans le code du travail , un article L. 932-2 ainsi
rédigé :

« Art. L 932-2. - Un accord national interprofessionnel ou , à
défaut d'un tel accord dans les douze mois à compter de la publica­
tion de la loi quinquennale relative au travail , à l'emploi et à la for­
mation professionnelle, une convention de branche ou un accord pro­
fessionnel étendu dans les conditions définies aux articles L. 133-8 et
suivants, détermine les conditions dans lesquelles les salariés bénéfi­
cient au cours de leur vie professionnelle d'un capital de temps de
formation destiné à leur permettre de suivre pendant leur temps de
travail des actions de formation comprises dans le plan de formation
de l'entreprise.

« Les accords précités déterminent notamment :
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« 1° les conditions d'utilisation du capital de temps de formation
eu égard aux dispositions des articles L. 931-1 à L. 931-20-1 et de
l'article L. 932-1 ;

« 2° le nombre minimal de journées de formation auquel ouvre
droit annuellement le capital de temps de formation ;

« 3° la durée minimale de présence dans l'entreprise peur que le
bénéfice du capital de temps de formation soit ouvert ;

« 4° les modalités de transfert pour le salarié du capital de temps
de formation d'une entreprise à une autre .

« Pendant la durée de la formation , les bénéficiaires du capital
de temps de formation n'exécutent pas leur prestation de travail .
Néanmoins, l'utilisation du capital de temps de formation est assimi­
lée à une période de travail effectif pour la détermination de la durée
des congés payés ainsi que pour l'ensemble des autres droits résultant
pour l'intéressé de son contrat et ne peut être imputée sur la durée du
congé payé annuel . »

Art. 26.

Dans un délai d'un an à compter de la promulgation de la pré­
sente loi , le Gouvernement présentera au Parlement un rapport dres­
sant le bilan des négociations prévues par les articles L. 212-2-1 et
L. 932-2 du code du travail .

CHAPITRE II

Aménagement du temps de travail.

Art. 27.

I. - Le quatrième alinéa de l'article L. 212-5 du code du travail
est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés :

« Une convention ou un accord collectif étendu ou une conven­
tion ou un accord d'entreprise ou d'établissement peut, sans préjudice
des dispositions de l'article L. 212-5-1 , prévoir le remplacement de
tout ou partie du paiement des heures supplémentaires et des majora­
tions y afférentes par un repos compensateur équivalent.

« Dans les entreprises non assujetties à l'obligation visée par
l'article L. 132-27, ce remplacement est subordonné, en l'absence de
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convention ou d'accord collectif étendu, à l'avis conforme du comité
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel .

« Pour l'attribution des repos visés aux deux alinéas précédents,
il peut être dérogé aux règles fixées par l'article L. 212-5-1 dans les
mêmes conditions que pour le remplacement du paiement par un
repos. Les heures supplémentaires dont le paiement aura été rem­
placé par un repos compensateur ne s'imputent pas sur le contingent
annuel d'heures supplémentaires prévu à l'article L. 212-6. »

II . - Les modifications apportées par le I du présent article au
deuxième alinéa de l'article L. 212-5 du code du travail sont appli­
cables aux salariés mentionnés à l'article 992 du code rural .

Une disposition identique sera insérée dans le décret en Conseil
d'État prévu au troisième alinéa du I de l'article 48 de la loi n° 88
Î202 du 30 décembre 1988 précitée.

III . - Les deux premiers alinéas de l'article L. 212-5-1 du code
du travail sont ainsi rédigés :

« Les heures supplémentaires de travail visées à l' article
L. 212-5 ouvrent droit à un repos compensateur obligatoire dont la
durée est égale à 50 % du temps de travail accompli en heures sup­
plémentaires au-delà de quarante-deux heures dans les entreprises de
plus de dix salariés.

« Les heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent
fixé par le décret prévu au premier alinéa de l'article L. 212-6 ouvrent
droit à un repos compensateur obligatoire dent la durée est égale à
50 % de ces heures supplémentaires pour les entreprises de dix sala­
riés au plus et de 100 % pour les entreprises de plus de dix salariés.
Le repos prévu au présent alinéa n'est pas applicable, dans les entre­
prises de plus de dix salariés , aux heures supplémentaires ayant
ouvert droit au repos compensateur prévu au premier alinéa. »

IV. - L'article 993 du code rural est ainsi modifié :

a) Au deuxième alinéa, le pourcentage : « 20 % » est remplacé
par le pourcentage : « 50 % ».

h) Au troisième alinéa, les deuxième et troisième phrases sont
supprimées.

Art. 28 .

I. - L'article L. 212-4-2 du code du travail est ainsi modifié :

a) Il est inséré, après le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé :
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« Sont également considérés comme salariés à temps partiel les
salariés occupés selon une alternance de périodes travaillées et non
travaillées dont la durée de travail annuelle est inférieure d'au moins
un cinquième à celle qui résulte de l'application sur cette même
période de la durée légale du travail ou de la durée du travail fixée
conventionnellement pour la branche ou l'entreprise diminuée des
heures correspondant aux jours de congés légaux ou convention­
nels . »

b ) Au quatrième alinéa , les mots : « des deux alinéas
précédente » sont remplacés par les mots : « des trois alinéas précé­
dents ».

c ) Le onzième alinéa est complété par les mots : « les pénodes
non travaillées étant prises en compte en totalité ».

II . - L'article L. 212-4-3 du code du travail est ainsi modifié :

a ) Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le contrat de travail des salariés à temps partiel est un contrat
écrit .

« Il mentionne notamment la qualification du salarié , les élé­
ments de la rémunération et , par dérogation aux articles L. 143-2 et
L. 144-2 , les modalités de calcul de la rémunération mensualisée
lorsque le salarié est occupé à temps partiel sur une base annuelle .

« Il mentionne également la durée hebdomadaire ou , le cas
échéant , mensuelle prévue et , sauf pour les salariés des associations
d'aide à domicile , la répartition de la durée du travail entre les jours
de la semaine, les semaines du mois . Il précise , le cas échéant, la
définition , sur l'année , des périodes travaillées et non travaillées ,
ainsi que la répartition des heures de travail à l' intérieur de ces
périodes .

« Il définit , en outre , les conditions de la modification éventuelle
de cette répartition , qui doit être notifiée au salarié sept jours au
moins avant la date à laquelle cette modification doit intervenir.

« Toutefois , dans les cas où la nature de l'activité ne permet pas
de fixer dans l'année avec précision les périodes travaillées et la
répartition des heures de travail au sein de ces périodes , le contrat de
travail fixe les périodes à l' intérieur desquelles l'employeur pourra
faire appel au salarié moyennant un délai de prévenance de sept
jours . Le salarié concerné peut refuser la période de travail ou la
répartition des horaires proposés dans la limite de deux fois si elle est
incluse dans la durée annuelle fixée au contrat et de quatre fois si elle
constitue un dépassement de cette durée . »
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b ) Au deuxième alinéa , après le mots : « accord collectif de
branche étendu », sont ajoutés les mots : « ou une convention ou un
accord d'entreprise ou d'établissement » et au quatrième alinéa sont
supprimés les mots : « outre les conditions définies au deuxième ali­
néa de l'article L. 212-4-5 , ».

c ) Au troisième alinéa, les mots : « premier alinéa ci-dessus »
sont remplacés par les mots : « quatrième alinéa ci-dessus ».

d ) Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque la durée du travail est fixée dans le cadre de l'année ,
les heures complémentaires ainsi que. le cas échéant , les heures sup-
plémentaMes ne peuvent être effectuées que dans les périodes tra­
vaillées prévues par le contrat de travail et leur nombre ne peut être
supérieur, au cours d' une même année , au dixième de la durée
annuelle prévue dans le contrat , sauf convention ou accord collectif
de branche étendu dans les conditions prévues au présent article , ou
convention ou accord d'entreprise ou d'établissement pouvant porter
cette limite jusqu'au tiers de cette durée . »

III . - a ) Le paragraphe 3 de la section II du chapitre II du titre
premier du livre II du code du travail et les articles L. 212-4-8 à
L. 2 2-4 - du même code sont abrogés .

b ) Les dispositions des conventions ou accords collectifs
conclus en application des articles L. 212-4-8 et suivants sont mainte­
nues en vigueur.

c ) Le paragraphe 4 de la section susmentionnée , intitulé
« Encouragement à la pratique du sport ». devient le paragraphe 3 .
L'article L. 212-4-12 devient l'article L. 212-4-8 .

IV. - Il est inséré , après le 4° de l'article L. 322-4 du code du tra­
vail . un 5° ainsi rédigé :

« 5° Des allocations en faveur des salariés dont l'emploi à temps
plein est transformé , avec leur accord, en emploi à temps partiel dans
le cadre d'une convention d'aide au passage à temps partiel conclue
en vue d'éviter des licenciements économiques. Le montant des res­
sources nettes garanties des salariés adhérents à ces conventions ne
pourra dépasser 90 ck de leur rémunération nette antérieure . »

V. - Le début du premier alinéa de l'article L. 131-2 du code de
la sécurité sociale est ainsi rédigé :

» Une cotisation d'assurance maladie , maternité , invalidité et
décès est preievée sur le revenu de remplacement mentionné à l'ar­
ticle L. 351-2 du code du travail , sur les allocations versées en appli­
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cation de l'article L. 322-3 , des 1° , 4° et 5° du deuxième alinéa et du
troisième alinéa de l'article L. 322-4 , sur les allocations versées en
application du troisième alinéa de l'article L. 322-11 , des articles
L. 351-19,... (le reste sans changement) ».

VI. - L'article L. 322-12 du code du travail est ainsi modifié :

1° La deuxième phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée :

« La transformation doit s'accompagner d'une ou de plusieurs
embauches sous contrat à durée indéterminée permettant de mainte­
nir le volume des heures de travail prévu aux contrats transformés,
sauf si elle constitue une alternative à un licenciement collectif pour
motif économique effectué dans le cadre de la procédure de l'article
L. 321-2.»

2° Au troisième alinéa , les mots : « dix-neuf heures, heures
complémentaires non comprises » sont remplacés par les mots :
« seize heures, heures supplémentaires ou heures complémentaires
non comprises », et les mots : « trente heures, heures complémen­
taires comprises » sont remplacés par les mots : « trente-deux heures,
heures supplémentaires ou heures complémentaires comprises ».

3° Il est inséré, après le troisième alinéa, un alinéa ainsi rédigé :

« Le bénéfice de l'abattement peut également être accordé aux
contrats de travail à temps partiel qui prévoient une durée du travail
comprise entre les limites prévues à l'alinéa précédent calculées sur
une base annuelle. »

VII. - Le neuvième alinéa de l'article L. 241-6-1 du code de la
sécurité sociale est complété par les mots suivants : « à l'exception
des exonérations prévues par les deux premiers alinéas de l'article
L. 322-12 du code du travail pour le travail à temps partiel ».

Art. 29.

I. - Il est inséré, après l'article L. 221-8 du code du travail , un
article L. 221-8-1 ainsi rédigé :

« Art. L 221-8-1. - Sans préjudice des dispositions de l'article
L. 221-6, dans les communes touristiques ou thermales et dans les
zones touristiques d'affluenceexceptionnelle ou d'animation cultu­
relle permanente, le repos hebdomadaire peut être donné par roule­
ment pour tout ou partie du personnel , pendant la ou les périodes
d'activités touristiques, dans les établissements de vente au détail qui
mettent à disposition du public des biens et des services destinés à
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faciliter son accueil ou ses activités de détente ou de loisirs d'ordre
sportif, récréatif ou culturel .

« Les communes touristiques ou thermales concernées sont
celles qui figurent sur la liste établie en application de l'article
L. 234-13 du code des communes. Pour les autres communes, le péri­
mètre des zones touristiques d'affluence exceptionnelle ou d'anima­
tion culturelle permanente est délimité par décision du préfet prise
sur proposition du conseil municipal .

« Les autorisations nécessaires sont accordées par le préfet après
avis des instances mentionnées au deuxième alinéa de l'article
L. 221-6.

« Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du
présent article . »

II . - Le 3° de l'article L. 221-10 du code du travail est ainsi
rédigé :

« 3° Les industries ou les entreprises industrielles dans les­
quelles une convention ou un accord collectif étendu ou une conven­
tion ou accord d'entreprise prévoit la possibilité d'organiser le travail
de façon continue pour des raisons économiques . A défaut de
convention ou d'accord collectif étendu ou de convention ou d'accord
d'entreprise, un décret en Conseil d'État peut prévoir les conditions
dans lesquelles la dérogation prévue au premier alinéa peut être
accordée . »

III . - Le />) du quatrième alinéa de l'article 997 du code rural est
ainsi rédigé :

« b) Pour des raisons économiques à condition qu'une conven­
tion ou un accord collectif étendu ou une convention ou un accord
d'entreprise ait prévu une telle organisation . A défaut de convention
ou d'accord collectif étendu ou de convention ou d'accord d'entre­
prise , un décret en Conseil d'État peut prévoir les conditions dans les­
quelles cette dérogation peut être accordée . »

Art. 30.

I. - L'intitulé de la section III du chapitre 11 du titre II du livre
III du code du travail est ainsi rédigé : « Chômage partiel et temps
réduit indemnisé de longue durée ».

II . - L'article L. 322-11 du code du travail est complété par un
alinéa ainsi rédigé :
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« Ces actions peuvent comporter également le versement , par
voie de conventions conclues par l'État avec les organismes profes­
sionnels , interprofessionnels ou avec les entreprises, d'allocations aux
salariés subissant une réduction d'activité en dessous de la durée
légale du travail , pendant une période de longue durée . Ces alloca­
tions sont financées conjointement par l'entreprise , l'État et les orga­
nismes mentionnés à l'article L. 351-21 . »

Art. 30 bis (nouveau ).

Dans le premier alinéa de l'article L. 212-2 du code du travail ,
après les mots : « l'aménagement et la répartition des horaires de tra­
vail . » et dans le troisième alinéa de l' article L. 212-2 . après les
mots : « l'aménagement et la répartition des horaires de travail à l' in­
térieur de la semaine . ». sont insérés les mots : « les périodes de
repos , les conditions de recours aux astreintes , ».

TITRE III

FORMATION ET INSERTION PROFESSIONNELLES

CHAPITRE PREMIER

Décentralisation
de la formation professionnelle continue des jeunes.

Art. 31 .

L'article 82 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes , les départements , les
régions et l'État est ainsi modifié :

A. - a) les trois alinéas constituent le I de cet article .

b) le début du deuxième alinéa du I est ainsi rédigé : « Toute­
fois , sous réserve des dispositions du II ci-après , l'État est compétent .
après avis des régions concernées sur le choix et la localisation des
actions , pour financer... ( le reste changement ). ••

B. - Il est ajouté un II ainsi rédige :

« ll. - a ) La région reçoit compétence pour organiser les actions
de formation professionnelle continue financées antérieurement par



l'État au titre des orientations prioritaires de l' article L. 910-2 du code
du travail lorsque ces actions sont destinées aux jeunes de moins de
vingt-six ans en vue de leur permfre d'acquérir une qualification
qui :

« ! 9 soit entre dans le champ d'application de l'article 8 <*e la loi
n° 71-577 du 16 juillet 1971 d'orientation sur l'enseignement techno­
logique ;

« soit est reconnue dans les classifications d' une convention
collective nationale de branche :

« 3 soit figure sur une liste établie par la commission paritaire
nationale de l'emploi d'une branche professionnelle .

« h ) à l' issue d'une période de cinq ans à compter de la date de
publication de la loi n du quinquennale relative au
travail , à l'emploi et à la formation professionnelle, la région aura
compétence pour l'ensemble de la formation professionnelle continue
en faveur des jeunes de moins de vingt-six ans et disposera à ce titre
des compétences précédemment exercées par l'État en matière de for­
mation professionnelle sur le réseau d'accueil . d' information , d'orien­
tation et de suivi des jeunes telles que définies par l'ordonnance
n° 82-273 du 26 mars 1982 relative aux mesures destinées à assurer
aux jeunes de seize à dix-huit ans une qualification professionnelle et
à faciliter leur insertion sociale et par l'article 7 de la loi n° 89-905 du
19 décembre 1989 favorisant le retour à l'emploi et la lutte contre
l'exclusion professionnelle

« Au cours de cette période de cinq ans, la région peut conclure
une convention avec le représentant de l'État en vue de mettre en
œuvre des stages créés en exécution des programmes établis au titre
de l'article L. 982-1 du code du travail , et concourir au financement
du réseau d' accueil , d' information , d'orientation et de suivi des
jeunes. »

Art. 32 .

I. - Les transferts de compétences prévus au B de l'article 31 ci-
dessus s accompagnent du transfert aux régions des ress urces néces­
saires à l'exercice normal de ces compétences dans le ^ conditions
définies à l'article 5 de la loi n 83-8 du 7 janvier 1983 précitée .

Ces ressources couvrent :

I le coût de fonctionnement des heures de formation .

2 ") la rémunération des stagiaires .
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3° ) les coûts de gestion des conventions.

H. - L'article 85 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée est
complété par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les ressources correspondant aux actions de formation profes­
sionnelle continue, mentionnées au II de l'article 82 , destinées aux
jeunes de moins de vingt-six ans en vue de leur permettre d'acquérir
une qualification , alimentent le fonds régional de l'apprentissage et
de la formation professionnelle prévu au présent article .

« Les conventions mentionnées au dernier alinéa de l'article 82
prévoient le montant des ressources attribuées par l'État, sans préju­
dice des transferts visés à l'alinéa précédent. »

III . - A l'issue de la période transitoire de cinq ans prévue à l'ar­
ticle 31 de la présente loi , l'ensemble des crédits attribués par l'État à
chaque région au titre de la formation professionnelle continue des
jeunes de moins de vingt-six ans, y compris ceux qui sont alloués au
réseau d'accueil , d'information, d'orientation et de suivi des jeunes en
matière de formation professionnelle , sera transféré au fonds régional
de l'apprentissage et de la formation professionnelle continue.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application des I
et 111 du présent article .

IV. - Un appui technique est apporté à la région par les services
déconcentrés de l'État dans les conditions définies à l'article 7 de la
loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administra­
tion territoriale de la République.

V. - Les transferts de compétences mentionnés au II de l'ar­
ticle 82 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée entraînent l'obli­
gation de poursuivre l'établissement des statistiques dans les condi­
tions prévues à l'article 25 de ladite loi .

Lorsque la région met en œuvre, en application d'une conven­
tion passée avec le représentant de l'État, des stages créés en exécu­
tion des programmes établis au titre des orientations prioritaires de
l'article L. 982-1 du code du travail , cette obligation s'applique égale­
ment programme par programme.

VI . - Les transferts de compétences mentionnés au a) du II de
l'article 82 de la loi n" 83-8 du 7 janvier 1983 précitée prennent effet
à une date qui sera fixée par décret et au plus tard un an après la
publication de la présente loi .



Art. 33 .

I. - A l'article L. 982- du code du travail , les mots : « l'acquisi­
tion d' une qualification , l'adaptation à l'emploi , » sont supprimés .
Cette suppression prend effet a la date fixée par le décret prévu au VI
de l'article 32 de la présente loi .

II (nouveau). - Les deux derniers alinéas de l'article 83 de la loi
n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée sont remplacés par un alinéa ainsi
rédigé :

« A titre transitoire , la région poursuit jusqu'à leur terme l'exé­
cution des conventions passées par i'Etat sur le champ défini au II de
l'article 82 . »

Art. 34.

Après l'article 83 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée, il
est inséré un article 83-1 ainsi rédigé :

« Art 83-1 . - I. - Il est institué un plan régional de développe­
ment des formations professionnelles des jeunes .

« Ce plan a pour objet la programmation à moyen terme des
réponses aux besoins de formation , permettant un développement
cohérent de l'ensemble des filières de formation et prenant en compte
les réalités économiques régionales et les besoins des jeunes , de
manière à leur assurer les meilleures chances d'accès à l'emploi .

<• Il prend en compte les orientations et les priorités définies par
les contrats d'objectifs conclus en application du dernier alinéa de
l'article 84 ainsi que les dispositions relatives à la formation profes­
sionnelle qui figurent au schéma prévisionnel des formations des col­
lèges , des lycées . des établissements d'éducation spéciale , des écoles
de formation maritime et aquacole et des établissements d'enseigne­
ment agricole prévu au II de l' article 13 de la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 précitée et, pour sa partie agricole, du schéma prévi­
sionnel national des formations de l'enseignement agricole prévu à
l'article 5 de la loi n° 84-579 du 9 juillet 1984 portant rénovation de
l'enseignement agricole public .

« Il définit un plan d'action pour la mise en œuvre d'une poli­
tique d'information et d'orientation .

« II . - Le plan régional de développement des formations pro­
fessionnelles des jeunes couvre l'ensemble des filières de formation
des jeunes préparant l'accès à l'emploi , notamment :
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« 1° la formation initiale préparant à un diplôme de formation
professionnelle délivré par l'État ou à une formation complémentaire
d'initiative locale ;

« 2° l'apprentissage ;
« 3° les contrats d'insertion en alternance prévus au titre VIII du

livre IX du code du travail ;

« 4° les actions de formation professionnelle continue en faveur
des jeunes à la recherche d'un emploi.

« III . - Le plan régional de développement des formations pro­
fessionnelles des jeunes est établi par le conseil régional .

« Il est élaboré en concertation avec l'État. Sont consultés préa­
lablement le conseil économique et social régional , le conseil acadé­
mique de l'éducation nationale , les organisations professionnelles
d'employeurs et de salariés au niveau régional , les chambres de com­
merce et d'industrie, les chambres de métiers et les chambres d'agri­
culture au niveau régional .

« Pour ce qui concerne l'apprentissage, le plan régional de déve­
loppement des formations professionnelles des jeunes vaut schéma
prévisionnel d'apprentissage.

« Le plan régional de développement des formations profession­
nelles des jeunes est approuvé par le conseil régional après consulta­
tion du préfet de région et des autorités académiques concernées , des
partenaires économiques et sociaux de la région ainsi que du conseil
économique et social régional .

« IV. - Des conventions annuelles d'application précisent, pour
l'État et la région, la f rogrammation et les financements des forma­
tions.

« Elles sont sigrées , d'une part , par le président du conseil
régional et, d'autre part, par le préfet de région et les autorités acadé­
miques concernées ».

Art. 34 bis (nouveau).

Il est inséré, après l'article 85 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
précitée, un article 85-1 ainsi rédigé :

« Art. 85-1. - Il est créé un comité national chargé d'évaluer les
politiques régionales d'apprentissage et de formation professionnelle
continue.

« Il recommande les mesures propres à améliorer les résultats
des politiques régionales et à assurer la cohérence et la complémenta­
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rité des politiques régionales entre elles et de celles-ci avec les
actions menées par l'État.

« Il établit et publie tous les cinq ans un rapport sur son activité .
Celui-ci est transmis à chaque conseil régional, au comité de coordi­
nation des programmes régionaux d'apprentissage et de formation
professionnelle continue institué par l'article 84 et aux comités régio­
naux de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de
l'emploi institués par l'article L. 910-1 du code du travail .

CHAPITRE II

Insertion professionnelle des jeunes
et rénovation de l'apprentissage.

Art. 35.

Après l'article 7 de la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 d'orienta­
tion sur l'éducation , il est inséré un article 7 bis ainsi rédigé :

«   Ar 7 bis. - Tout jeune doit se voir offrir, avant sa sortie du
système éducatif et quel que soit le niveau d'enseignement qu'il a
atteint , une formation professionnelle . Celle-ci est dispensée soit
dans le cadre des formations conduisant à un diplôme d'enseignement
professionnel, soit dans le cadre des formations professionnelles d'in­
sertion organisées après l'obtention de diplômes d'enseignement
général ou technologique, soit dans le cadre de formations spéci­
fiques inscrites dans les plans régionaux de formation profession­
nelle . Les formations sont mises en place en concertation avec les
entreprises et les professions. »

Art. 36.

Après l'article 7 bis de la loi n° 89-486 du 10 juillet 1989 préci­
tée, il est inséré un article 7 ter ainsi rédigé :

« Art. 7 ter. - Les plans régionaux de développement des forma­
tions professionnelles des jeunes prévoit l'ouverture de classes prépa­
ratoires à l'apprentissage dans les établissements d'enseignement et
les centres de formation d'apprentis, en vue d'accueillir les élèves qui
souhaitent acquérir dès l'âge de quatorze ans une préqualification
professionnelle par la voie de la formation en alternance. »
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Art. 37.

I. - Après le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 89-486 du
10 juillet 1989 précitée, il est inséré quatre alinéas ainsi rédigés :

« A cette fin, les élèves disposent de l'ensemble des informa­
tions de nature à permettre l'élaboration d'un projet d'orientation sco­
laire et professionnelle.

« Ils bénéficient notamment d'une information sur les profes­
sions et les formations qui y préparent à temps plein , en alternance et
en apprentissage.

« Cette information est destinée à faciliter le choix d'un avenir
professionnel , de la voie et de la méthode d'éducation qui y condui­
sent.

« Cette information, organisée par les chefs d'établissement, est
conjointement réalisée par les conseillers d'orientations psycho­
logues, les personnels enseignants et les représentants des organisa­
tions professionnelles et des chambres de commerce et d'industrie, de
métiers et d'agriculture. »

H. - L'article 3 de la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971 d'orienta­
tion sur l'enseignement technologique est abrogé.

Art. 38.

I. - L'article L. 115-1 du code du travail est complété par deux
alinéas ainsi rédigés :

« Les enseignements mentionnés à l'alinéa précédent peuvent
être également dispensés dans un établissement d'enseignement
public ou privé sous contrat ou dans des établissements de formation
et de recherche relevant du ministre chargé de la jeunesse et des
sports dans les conditions prévues par une convention , dont le
contenu est fixé par décret, passée entre cet établissement, toute per­
sonne morale visée au premier alinéa de l'article L. 1 16-2 et la région.
Les dispositions du chapitre VI ci-dessous sont applicables à ces éta­
blissements à l'exception des articles L. 116-4, L. 116-7 et L. 116-8.
Les articles L. 1 16-5 et L. 116-6 ne sont pas applicables aux person­
nels de l'État concourant à l'apprentissage dans ces établissements.

« Les sections d'apprentissage ainsi constituées au sein des éta­
blissements d'enseignement publics ou privés sous contrat sont assi­
milables à des centres de formation d'apprentis pour ce qui concerne
les dispositions financières prévues au chapitre VIII du présent
titre. »
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II . - Le quatrième alinéa de l'article L. 1 16-2 du code du travail
est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les conventions créant les sections d'apprentissage mention­
nées à l'article L. 1 15-1 doivent être conformes à une convention type
établie par la région, sous réserve des clauses à caractère obligatoire
fixées par le décret prévu à l'article L. 119-4. »

III (nouveau). - Dans le troisième alinéa de l'article L. 116-1 du
code du travail , après les mots : « ingénieur diplômé », sont insérés
les mats : « ou des établissements de formation et de recherche rele­
vant du ministre chargé de la jeunesse et des sports ».

Art. 39.

I. - L'article L. 117-5 du code du travail est ainsi rédigé :

« Art. L 117-5. - Toute entreprise peut engager un apprenti si
l'employeur déclare s'engager à prendre les mesures nécessaires à
l'organisation de l'apprentissage et s'il garantit que l'équipement de
l'entreprise, les techniques utilisées, les conditions de travail , d'hy­
giène et de sécurité, les compétences professionnelles et pédago­
giques ainsi que la moralité des personnes qui sont responsables de la
formation sont de nature à permettre une formation satisfaisante.

« Sans préjudice des dispositions mentionnées à l'article
L. 1 19-1 , cet engagement et ces garanties sont notifiés , au moment de
l'enregistrement du premier contrat d'apprentissage, à l'administration
territorialement compétente chargée de l'application de la législation
du travail et des lois sociales dans la branche d'activité à laquelle se
rattache la formation prévue au contrat d'apprentissage, qui en délivre
récépissé.

« Pendant la durée du contrat d'apprentissage, l'employeur est
tenu de fournir, à la demande des agents visés à l'article L. 119-1 ,
toutes pièces justificatives du respect de l'engagement et des garan­
ties qu'il a pris. Celles-ci sont précisées par décret.

« L'engagement devient caduc si l'entreprise n'a pas conclu de
nouveau contrat d'apprentissage dans la période de cinq ans écoulée à
compter de sa déclaration.

« Le préfet du département peut , par décision motivée, après
avis du comité départemental de la formation professionnelle, de la
promotion sociale et de l'emploi, s'opposer à l'engagement d'apprentis
par une entreprise lorsqu'il est établi par les autorités chargées du
contrôle de l'exécution du contrat d'apprentissage que l'employeur
méconnaît les obligations mises à sa charge, soit par le présent titre,
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soit par les autres dispositions du présent code applicables aux jeunes
travailleurs ou aux apprentis , soit par le contrat d'apprentissage.

« Les décisions d'opposition sont communiquées aux fonction­
naires chargés du contrôle de l'application de la législation du travail
et des lois sociales dans les établissements en cause , aux comités
d'entreprises ou, à défaut, aux délégués du personnel ainsi que, selon
le cas, à la chambre de commerce et d'industrie, à la chambre de
métiers ou à la chambre d'agriculture. »

II . - L'article L. 1 17-5-1 du code du travail est ainsi modifié :

a) la deuxième phrase du premier alinéa est supprimée ;

b) il est inséré après le premier alinéa trois alinéas ainsi rédigés :
« Il saisit le directeur départemental du travail , de l'emploi et de

la formation professionnelle qui se prononce, dans un délai de quinze
jours, sur la possibilité pour l'entreprise de continuer à engager des
apprentis et sur la situation de l'apprenti et saisit le comité départe­
mental de la formation professionnelle, de la promotion sociale et de
l'emploi .

« Dans le délai de quinze jours à compter de sa saisine , le
comité départemental de la formation professionnelle, de la promo­
tion sociale et de l'emploi donne son avis sur la poursuite de l'exécu­
tion du ou des contrats d'apprentissage en cours .

« La suppression de l'exécution de la prestation de travail de
l'apprenti conserve son effet jusqu'à la décision définitive rendue par
le préfet du département. »

c) Au deuxième alinéa , les mots : « En cas de retrait
d'agrément » sont remplacés par les mots : « En cas d'opposition à
l'engagement d'apprentis » et les mots : « la décision de retrait d'agré­
ment » par les mots : « l'opposition ».

III . - La deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 1 17-
14 du code du travail est remplacée par la phrase suivante :

« Cet enregistrement est refusé dans un délai de quinze jours si
le contrat ne satisfait pas toutes les conditions prévues par les articles
L. 117-1 à L. 117-13 et les textes pris pour leur application. »

IV. - L'article L. 1 17-18 du code du travail est ainsi rédigé :

« Art. L 117-18. - En cas d'opposition à l'engagement d'appren­
tis ou dans les cas prévus à l'article L. 122-12, en l'absence de décla­
ration par l'employeur de la nouvelle entreprise, le préfet, après avis
du comité départemental de la formation professionnelle, de la pro­
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motion sociale et de l'emploi décide si les contrats en cours peuvent
être exécutés jusqu'à leur terme. »

Art. 39 bis (nouveau).

Le premier alinéa de l'article L. 117-12 du code du travail est
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Sa signature par les deux parties contractantes est un préalable
au démarrage de l'apprentissage. »

Art. 39 ter (nouveau).

Le dernier alinéa de l'article L. 119-4 du code du travail est rem­
placé par deux alinéas ainsi rédigés :

« En ce qui concerne le » départements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle, les modalités particulières d'application des
articles L. 115-1 à L. 119-3 tenant compte des circonstances locales
sont fixées par décret en Conseil d'État.

« Afin qu'il puisse être tenu compte de ces circonstances, les
textes modifiant ou complétant ces articles s'appliquent dans ces
départements en vertu d'un décret d'application spécifique qui fixe
leur date d'entrée en vigueur et les modalités particulières de leur
application . »

Art. 40.

I. - Les articles L. 98 1 -6, L. 98 1 -7, L. 98 1 -8 et L. 98 1 -9 du code
du travail sont abrogés à compter du 1 " juillet 1994.

II . - Après l'article L. 981-9 du code du travail , sont insérés les
articles L. 981-9-1 à L. 981-9-3 ainsi rédigés :

« Art. L. 981-9-1. - L'État peut passer avec des employeurs des
conventions ayant pour objet de favoriser l'orientation et l'insertion
professionnelles des jeunes rencontrant des difficultés particulières
d'accès à l'emploi dans le cadre d'un contrat de travail dénommé
contrat d'insertion. Ce contrat est un contrat de travail à durée déter­
minée d'une durée comprise entre six mois et un an, renouvelable une
fois . Il fait l'objet d'un dépôt auprès des services du ministère chargé
de l'emploi.

« Le contrat d'insertion est ouvert aux jeunes de moins de vingt-
six ans d'un niveau de formation égal au plus au niveau IV. Il est
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assorti d'un tutorat obligatoire qui peut être accompagné d'un temps
de formation au moins égal à 15 % de la durée totale du contrat .

« Il est aussi ouvert, dans les conditions définies ci-dessus, aux
jeunes d'un niveau de formation égal ou supérieur au niveau III et qui
rencontrent des difficultés particulières d'accès à l'emploi . Dans ce
cas, la réalisation d'un « projet professionnel », mené sous la direc­
tion du tuteur, dans des conditions définies par décret, peut tenir lieu
de formation pour les dispositions prévues aux articles L. 981-9-2 et
L. 981-9-3 . La durée de ce projet, qui ne peut excéder une année,
détermine celle du contrat .

« Préalablement à la conclusion du contrat , l'entreprise définit
les conditions générales d'exercice du tutorat et le contenu de la for­
mation. A l'issue du contrat, l'employeur, sur l'avis du tuteur, délivre
à l'intéressé un certificat d'expérience professionnelle décrivant les
activités exercées et les formations reçues.

« Art. L 981-9-2. - Sous réserve de dispositions contractuelles
plus favorables, les salariés titulaires des contrats mentionnés à l'ar­
ticle L. 981-9-1 perçoivent une rémunération déterminée en pourcen­
tage du salaire minimum de croissance. Ce pourcentage est fixé par
décret. Le taux est invariable si le tutorat n'est pas accompagné d'une
formation ; il varie en fonction de l'âge du bénéficiaire lorsqu'il y a
formation.

« Le décret prévu au premier alinéa fixe également les condi­
tions de déduction des avantages en nature.

« Les salariés en contrat d'insertion ne peuvent effectuer
d'heures supplémentaires.

« Le contrat d'insertion peut être rompu avant l'échéance à l'ini­
tiative du salarié, lorsque la rupture du contrat a pour objet de per­
mettre au salarié d'occuper un autre emploi .

« Art. L 981-9-3. - L'embauche d'un jeune par un contrat d'in­
sertion ouvre droit à l'exonération de moitié des cotisations à la
charge de l'employeur dues au titre des assurances sociales, des acci­
dents du travail et des allocations familiales dans le cas où l'intéressé
reçoit une formation telle que définie à l'article L. 981-9-1 . »

III (nouveau). - La deuxième phrase du premier alinéa du III de
l'article 30 de la loi de finances pour 1985 ( n° 84-1208 du
29 décembre 1984) est ainsi rédigée :

« Les employeurs qui ont engagé des dépenses leur ayant permis
de réaliser directement des actions de formation pour les jeunes sont
réputés s'être acquittés de leurs obligations à raison de 50 F par heure
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de formation pour les contrats d'insertion, de 60 F par heure de for­
mation pour les contrats de qualification et, à titre transitoire jusqu'au
1 " juillet 1994 , de 50 F par heure pour les contrats d'orientation et les
contrats d'adaptation à l'emploi . »

IV (nouveau). - Aux I , I bis et II de l'article 30 de la loi de
finances pour 1985 (n° 84-1208 du 29 décembre 1984), les mots :
« L. 981-6 et L. 981-7 » sont remplacés par les mots : « L. 981-6,
L. 981-7 et L. 981-9-1 ».

Art. 41 .

I. - Les organisations qui sont liées par une convention de
branche ou , à défaut , par un accord professionnel conclu dans les
conditions prévues aux articles L. 132-1 à L. 132-17 du code du tra­
vail se réunissent tous les ans pour négocier sur les modalités de
recours aux contrats d'insertion en alternance définis aux articles
L. 981-1 et suivants du code du travail ainsi qu'aux contrats d'appren­
tissage prévus à l'article L. 117-1 du même code. Elles examinent les
conditions d'accueil des jeunes en entreprise, le tutorat , et en particu­
lier les possibilités de recours, pour exercer ce tutorat , à des salariés
sur le point de cesser leur activité .

II . - Les organisations syndicales représentatives de salariés et
les organismes représentatifs d'employeurs seront invités à négocier
au niveau national et interprofessionnel les conditions et modalités
d'une extension du recours aux contrats d'insertion en alternance
telles que définies aux articles L. 981-1 et suivants du code du travail
au profit des demandeurs d'emploi âgés de vingt-six ans et plus dans
un délai de deux ans à compter de la date de promulgation de la pré­
sente loi .

Art. 42.

L'État mènera une concertation avec les organisations syndicales
représentatives de salariés , les organismes représentatifs d'em­
ployeurs, les chambres consulaires et les régions sur les moyens
d'amplifier et d'harmoniser l'utilisation des différentes mesures de
formation sous contrat de travail en faveur des jeunes.

Art. 42 bis (nouveau).

A partir du i" janvier 1998, la formation du maître d'apprentis­
sage sera sanctionnée par un diplôme dont les modalités d'obtention
seront déterminées par décret en Conseil d'État.
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CHAPITRE III

Insertion de la formation dans la vie professionnelle.

Art. 43 .

L'article L. 931-28 du code du travail est ainsi modifié :

A. - Au premier alinéa du 1 . la première phrase est ainsi rédi­
gée :

« Sous réserve de dispositions contractuelles plus favorables , les
salariés définis au premier alinéa de l'article L. 931-1 qui justifient
d'une ancienneté d'un an dans leur entreprise ont droit à une autorisa­
tion d'absence, d'une durée maximale d'un an, en vue de dispenser à
temps plein ou à temps partiel un enseignement technologique ou
professionnel en formation initiale ou continue dans l'un des orga­
nismes mentionnés aux articles L. 920-2 et L. 920-3 . »

B. - Au II , le pourcentage : « 1 9c » est remplacé par le pourcen­
tage : « 29c ».

C. - Au III

1° au premier alinéa, le pourcentage : « 1 % » est remplacé par
le pourcentage : « 2 % ».

2° le quatrième alinéa est remplacé par les dispositions sui­
vantes :

« Un décret en Conseil d' État fixe les conditions d'application du
présent article . Il détermine notamment :

« 1° les conditions dans lesquelles les autorisations d'absence
pourront être accordées ;

« 2° les conditions dans lesquelles l'employeur a la faculté de
s'opposer à l'exercice du droit au congé de recherche s' il établit que
celui-ci compromet directement la politique de recherche et de déve­
loppement technologique de l'entreprise . »

D. - Il est ajouté un IV ainsi rédigé :

« IV. - Un accord national interprofessionnel ou, le cas échéant,
une convention de branche , ou un accord professionnel , lorsque la
profession n'entre pas dans le champ d'application d'un accord pro­
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fessionnel étendu dans les conditions définies aux articles L. 133-8 et
suivants , détermine , notamment en faveur du personnel d'encadre­
ment :

« 1° des dispositions contractuelles plus favorables que celles
qui figurent aux paragraphes précédents ;

« 2° les règles de prise en charge , au titre de la participation des
employeurs au développement de la formation professionnelle conti­
nue, de tout ou partie de la rémunération des salariés en congé d'en­
seignement et des cotisations de sécurité sociale y afférentes . »

Art. 43 bis (nouveau).

Le troisième alinéa de l'article L. 953-3 du code du travail est
ainsi rédigé :

« Cette contribution est directement recouvrée en une seule fois
et contrôlée par les caisses de mutualité sociale agricole , selon les
règles et sous les garanties et sanctions applicables au recouvrement
des cotisations dues au litre des régimes de protection sociale agri­
cole . »

CHAPITRE IV

Modernisation du financement et du contrôle
de la formation professionnelle et de l'apprentissage.

Art. 44 .

I. - Le premier alinéa du IV de l'article 30 de la loi de finances
pour 1985 ( n° 84-1208 du 29 décembre 1984 ) est complété par une
phrase ainsi rédigée :

« Les transferts de fonds entre ces organismes collecteurs sont
interdits . »

II (nouveau). - Le II de l'article 45 de la loi de finances rectifi­
cative pour 1986 (n° 86-1318 du 30 décembre 1986) est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Le ministre chargé de la formation professionnelle désigne un
commissaire du Gouvernement auprès du compte unique bénéficiant
de l'agrément susvisé . »
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Art. 45 .

I. - L'article 244 quitter C du code général des impôts est ainsi
modifié :

A. - Le I est ainsi modifié :

1° dans le premier alinéa, les mots : « à l'article 235 ter D » sont
remplacés par les mots : « aux articles 235 ter D et 235 ter KA >>.

2° au quatrième alinéa, les mots : «• depuis le 1 " janvier 1993 »
sont remplacés par les mots : « au cours de l'année ».

y le septième alinéa est ainsi rédigé :

« Le crédit d'impôt est plafonné pour chaque entreprise , y com­
pris les sociétés de personnes, à un million de francs . Il s'apprécie en
prenant en compte la ft action du crédit d' impôt correspondant aux
parts des associés de sociétés de personnes mentionnées aux
articles 8 . 238 bis L et 238 ter et aux droits des membres de groupe­
ments mentionnés aux articles 239 quater A, 239 quater B , 239 qua­
ter C et 239 quinquies. »>

B. - Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les disposions du présent article s'appliquent aux dépenses
de formation exposées au cours des années 1994 à 1998 par les entre
prises qui ont fait application du crédit d' impôt formation au titre de
l'année 1993 ou par celles qui n'en ont jamais bénéficié , sur option
inévocable jusqu'au terme de cette période . L'option doit être exercée
au titre de 1994 . au titre de l'année de création de l'entreprise , ou au
titre de la première année au cours de laquelle elle réalise ses pre
mières dépenses de formation éligibles au crédit d' impôt formation . »

II . - Les dispositions du I du présent article sont applicables
pour le calcul du crédit d'impôt formation des années 1994 a 1998 .

Art. 46.

Le troisième alinéa de l'article L. 941M du code du travail est
complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ces conventions tiennent compte des publics accueillis , des
objectifs poursuivis et des résultats obtenus, notamment en matière
d' insertion professionnelle . »
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Art. 47 .

Il est inséré , après l'article !.. 961-11 du code du travail , un
article L. 961-12 ainsi rédigé :

« Art. L 961-12. La validité des agréments délivrés aux fonds
d'assurance formation mentionnés à l'article L. 961-9 . aux orga­
nismes paritaires agréés au titre du congé individuel de formation
mentionnés au 1 L du deuxième alinéa de l'article L. 951-1 , aux orga­
nismes de mutualisation mentionnés à l'article 30 de la loi de
finances pour 1985 (n 84-120S du 29 décembre 1984 ) et aux orga­
nismes collecteurs mentionnés à l' article L. 952-1 expire le
31 décembre 1995 .

« A compter de cette date , les organismes collecteurs paritaires
susceptibles d'être agréés pour recevoir les contributions des
employeurs prévues aux articles L. 95 et L. 952- 1 du présent code
et à l'article 30 de la loi de finances pour 1985 précitée ne peuvent
avoir qu'une compétence nationale, interrégionale ou régionale .

« L'agrément est subordonné à l'existence d'un accord conclu à
cette fin entre les organisations syndicales de salariés et d'employeurs
représentatives dans le champ de l'application de l'accord .

« Il est accordé en fonction de la capacité financière des orga­
nismes . de leur organisation territoriale , professionnelle ou interpro
fessionnelle et de leur aptitude a assurer leur mission compte tenu de
leurs moyens .

« Les chambres de commerce et d' industrie , les chambres de
métiers et les chambres d'agriculture peuvent par convention conclue
avec les organismes collecteurs paritaires collecter les contributions
des employeurs visées au deuxième alinéa ci-dessus . Elles peuvent
également percevoir auprès des entreprises les fonds destinés à des
actions de formation professionnelle en application de conventions
de formation annuelles ou pluriannuelles .

« Les conditions d'application du présent article sont précisées
oar décret en Conseil d'État . «

Art. 48 .

I. - L'article L. 920- 1 2 du code du travail est abrogé .

II . - L'article L. 991-2 du code du travail est ainsi modifié :
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a ) Au deuxième alinéa , le mot : « financiers , » est inséré après le
mot : « moyens ».

b ) Au quatrième alinéa , ! es mots : « . tant en ce qui concerne les
moyens pédagogiques que les moyens matériels » sont supprimés .

III . - L'article L. 993-2 du code du travail est ainsi modifié :

a ) Le premier alinéa est ainsi rédigé :

•• Toute infraction aux dispositions des articles L. 920-4 . L. 920-
5 . L. 920-5-1 , L. 920-5-2 . L. 920-5-3 . L. 920-8 et L. 920-1 3 est punie
d'une amende de 2 000 F à 30 000 F ».

b ) Le cinquième alinéa est abrogé .

c ) Ai deri'.Y alinéa , les mots : « aux deuxième , quatrième et
cinquième alinéas » sont remplacés par les mots : « aux deuxième et
quatrième alinéas ».

IV - Il est insère . apa s l' article L. 993-2 du code du travail ,
trois articles L. 993-3 , L. 993-4 et L. 993-5 ainsi rédigés :

« Art. L. 993-3. - Sera punie d'un en > risonneiment de un à cinq
ans et d'une amende de 5 000 F à 250 ( XX ) F ou de l' une de ces deux
peines seulement toute personne phn ique qui :

« 1° en qualité d employeur, de travailleur indépe - J ant , de
membre des professions libérales et des professions non salariées
aura, par des moyens ou agissements frauduleux , éludé les obliga­
tions qui lui incombent en vertu des articles L. 951-1 , L. 952-2 ,
L. 953-1 du code du travail et de l'article 30 de la loi de finances pour
1985 (n 84 - i 208 du 29 décembre 1984 ) ;

« 2° en qualité de responsable d'un fonds d'assurance formation ,
d'un organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de forma­
tion . d'un organisme collecteur ou d'un organi ne de mutualisation
visé respectivement aux articles L. 961- L. 951-1 (deu ème alinéa *
I°). L. 952-1 du code du travail et 30 de a loi de finances pour 1985
précitée , aura frauduleusement utilisé les fonds collectés dans des
conditions non conformes aux dispositions législatives régissant l'uti­
lisation de ces fonds .

« Art. L. Sans préjudice des pouvoirs confiés aux
agents mentionnés à l' article L. 611-1 , les inspecteurs et contrôleurs
de la formation professionnelle habilités dans les conditions prévues
par un décret en Conseil d' État peuvent rechercher et constater par
procès- verbal les infractions visées aux articles L. 993-2 . L. 993-3 et
L. 993-5 .
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« A cette fin , ils peuvent accéder aux locaux des organismes de
formation , demander la communication de tout document profession­
nel et en prendre copie , recueillir les renseignements et justifications .

« Les fonctionnaires ne peuvent accéder à ces locaux que pen
dant leurs heures d'ouverture . Ils ne peuvent accéder aux parties de
ces locaux qui servent de domicile .

« Le pi vureur de la République est préalablement informé des
opérations envisagées en cas de recherche d'une infraction . Il peut
s'opposer à ces opérations .

« Les procès-verbaux lui sont transmis dans les cinq jours sui­
vant leur établissement Une copie est remise à l' intéres>é .

« Art. l. 99*-5. Les dispositions des articles L. 631-1 et
L. 631-2 son ; applicables aux faits et gestes commis à l'égard des ins­
pecteurs et des contrôleurs de la fonnation professionnelle . »

V. - Dans le premier alinéa de l'article L. 121-2 du codi de la
consommation , après les mots : « ministère de l'agriculture sont
insérés les mots : « . les inspecteurs et les contrôleurs de la formation
professionnelle mentionnés à l' article L. 991-3 du code du travail . ».

TITRE IV

COORDINATION, SIMPLIFICATION ET ÉVALUATION

Art. 49.

Les jeunes oe moins de vingt-six ans à la recherche d'un emploi
ou d'une formation bénéficia ront dans un même lieu de l'ensemble
des services adaptés à leurs besoins .

A cette fin. l'État , la région et l'Agence nationale pour l'emploi
concluent avec les missions locales pour l' insertion professionnelle et
sociale des eunes, ainsi qu'avec les personnes morales publiques ou
privées , notamment les c mmunes . concourant à la satisfaction de
ces besoins , une conventi v* - coopération . Cette convention déter­
mine notamment les con . nons dans lesquelles les missions locales
pour I insertion professionnelle et sociale des jeunes ainsi que les per­
sonnes morales susvisées peuvent réaliser des missions dévolues à
l'Agence nationale pour l'emploi .
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Les objectifs et les conditions de cette coopération sont précisés
dans la convention régionale tripartite d'application du contrat de
progrès de l'Agence nationale pour l'emploi prévue à l'article L. 910-
I du code du travail .

Art. 50.

I. - Après le troisième alinéa de l'article L. 910-1 du code du
travail , sont inséré , cinq alinéas ainsi rédigés :

<■ 0 les conditions définies par décret , les comités régionaux
de la formation professionnelle , de la promotion sociale et de l'em­
ploi sont consultés sur les programmes et les moyens mis en œuvre
dans chaque région par l'Agence nationale pour l'emploi et par l'As­
sociation nationale pour la formation professionnelle des adultes .

« Chaque comité régional est informé notamment des contrats
de progrès quinquennaux conclus entre l'État et ces deux organismes
et est consulté sur les projets de conventions tripartites à conclure
entre l' État . la région et chacun de ces organismes en vue de l'adapta­
tion de ces contrats de progrès à la situation particulière de la région .
Il est consulté sur les projets d' investissement et les moyens d'inter­
vention dont disposeront les services régionaux des mêmes orga­
nismes .

« Afin de coordonner les actions conduites dans les domaines du
placement, de l' indemnisation et du contrôle des demandeurs d'em­
plois , des conventions pourront être signées à l'échelon départemen­
tal entre les services déconcentrés de l'État et de l'Agence nationale
pour l'emploi et les associations pour l'emploi dans l' industrie et le
commerce compétentes .

« Le conseil d'orientation et de surveillance créé par convention
entre l'État et l'Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi
dans l' industrie et le commerce sera informé de toutes les initiatives
locales de concertation et de coordination.

« Les comités départementaux de la formation professionnelle ,
de la promotion sociale et de l'emploi comprennent des représentants
élus des collectivités territoriales . Ces comités se réunissent au moins
une fois par an sous la présidence du préfet du département qui , à
cette occasion , présente le bilan de la politique de l'emploi et de la
formation professionnelle dans le département . »

II . - La commission départementale de ia formation profession­
nelle . de l'emploi et de l'apprentissage , cré Se par l'article 61 de la loi
n° 93-121 du 27 janvier 199.1 portant diverses mesures d'ordre social ,
est supprimée .
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Art. 50 bis (nouveau).

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la
présente loi , le Gouvernement adressera au Parlement un rapport éta­
blissant les modalités et les conditions d'une coordination plus étroite
des instances nationales et régionales de l'Agence nationale pour
l'emploi et de l'Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi
dans l' industrie et le commerce. Ce rapport définira également les
conditions, les modalités et les conséquences juridiques et financières
d'une fusion éventuelle de ces deux organismes et de leurs établisse­
ments régionaux.

Art. 51 .

Avant le 31 décembre 1995 , un rapport d'évaluation de l'applica­
tion de la présente loi sera adressé par le Gouvernement au Parle­
ment.

Ce rapport s'appuiera notamment sur les rapports d'exécution
prévus par les articles premier, 3 , 4 et 26. Il dressera le bilan des dis­
positions de la présente loi et étudiera la possibilité, dans certaines
zones particulièrement touchées par le chômage, de conclure des
conventions d'expérimentation destinées à favoriser le développe­
ment local et l'emploi par de nouvelles mesures.

Une commission est constituée afin de contribuer à l'élaboration
du rapport visé au premier alinéa. Elle comprend, pour moitié, des
représentants nommés par le Gouvernement et , pour moitié , des
députés et des sénateurs en nombre égal.

Art. 52.

Une loi ultérieure complétera et, au besoin, adaptera les disposi­
tions de la présente loi aux nécessités spécifiques de la lutte pour
l'emploi dans les départements d'outre-mer, à Saint-Pierre-et-Mique­
lon et à Mayotte.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 octobre 1993.
Le Président,

Signé: PHILIPPE SÉGUIN.


